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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté portant renouvellement d'agrément  d'un organisme de services à la personne 
N° SAP522693399 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, D 7231-1, R 7232-1 à R 7232-17 et D 7233-1 du Code du travail ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques donnant 
délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu l’arrêté n° 64-2021-09-10-00006 du 10 septembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie FAUSTIN, 
inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Vu le renouvellement d'agrément accordé en date du 03 août 2016 à l'organisme CARENCES - Collectif Associatif Réseau 
d'Entraide National Caritatif contre l'Exclusion des Séniors, 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 28 juin 2021, par Madame Aline BURGUETE en qualité de 
Présidente de l’organisme CARENCES auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du 
département des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu la saisine du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques le 28 Juin 2021, 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Arrête : 

Article 1
er

 
 
L'agrément de l'organisme CARENCES - COLLECTIF ASSOCIATIF RÉSEAU D'ENTRAIDE NATIONAL CARITATIF 
CONTRE L'EXCLUSION DES SÉNIORS, dont l'établissement principal est situé Résidence delSol, 13 avenue de Lahouze - 
64200 BIARRITZ est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 4 août 2021. 

 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, trois 
mois avant la fin de cet agrément. 

 
Article 2 
 
Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

Activité exercées uniquement en mode mandataire : 

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie courante) ou 
d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de soins 
relevant d'actes médicaux) (64) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans 
(64) 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(64) 
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Article 3 
 
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses activités sur un 
département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
 
Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter une 
modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé devra 
également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

Article 4 
 
Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 du code 
du travail. 
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 
 
Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du 
code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, 
l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité 
séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Direction 
Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques ou d'un recours 
hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des entreprises - sous-direction des services 
marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 
 
Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant 
Tribunal Administratif  - Villa Nolibos - Cours du Maréchal Lyautey - 64000 PAU. 
 
Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un recours 
contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

 
 
Fait à Pau, le 08 octobre 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 

  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP903341097 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-09-10-00006 du 10 septembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 03 octobre 2021 par Madame Alicia DUPRE en 
qualité de micro entrepreneuse, pour l'organisme ALICIAMENAGE dont l'établissement principal est situé 115 Gazitegiko 
Bidea - 64250 ESPELETTE et enregistré sous le N° SAP903341097 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 08 octobre 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP891899346 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-03-31-00003 du 31 Mars 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2021-09-10-00006 du 10 septembre 2021 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 05 octobre 2021 par Monsieur Paul-Emmanuel 
SALLES en qualité d’entrepreneur individuel, pour l'organisme Paul SALLES dont l'établissement principal est situé 280 
chemin de la Juscle - 64110 ST FAUST et enregistré sous le N° SAP891899346 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 07 octobre 2021 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 

 

 

Direction Départemantale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités - 64-2021-10-07-00007 - Déclaration pour les services à la personne

SALLES PAUL 11



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-10-12-00007

Arrêté préfectoral du 12/10/2021 portant

autorisation d'occupation temporaire du

domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite

PK 125.903

commune : Bayonne

pétitionnaire : DEURE Thierry

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-12-00007 - Arrêté préfectoral du

12/10/2021 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite

PK 125.903

commune : Bayonne

pétitionnaire : DEURE Thierry

12



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-12-00007 - Arrêté préfectoral du

12/10/2021 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite

PK 125.903

commune : Bayonne

pétitionnaire : DEURE Thierry

13



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-12-00007 - Arrêté préfectoral du

12/10/2021 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite

PK 125.903

commune : Bayonne

pétitionnaire : DEURE Thierry

14



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-12-00007 - Arrêté préfectoral du

12/10/2021 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite

PK 125.903

commune : Bayonne

pétitionnaire : DEURE Thierry

15



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-12-00007 - Arrêté préfectoral du

12/10/2021 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite

PK 125.903

commune : Bayonne

pétitionnaire : DEURE Thierry

16



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-12-00007 - Arrêté préfectoral du

12/10/2021 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite

PK 125.903

commune : Bayonne

pétitionnaire : DEURE Thierry

17



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-12-00007 - Arrêté préfectoral du

12/10/2021 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial.

Navigation intérieure Adour rive droite

PK 125.903

commune : Bayonne

pétitionnaire : DEURE Thierry

18



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-10-12-00005

Arrêté préfectoral du 12/10/2021 portant

autorisation d'occupation temporaire du

domaine public maritime

commune : Bidart

pétitionnaire : IMPEESA PRODUCTION

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-12-00005 - Arrêté préfectoral du

12/10/2021 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

commune : Bidart

pétitionnaire : IMPEESA PRODUCTION

19



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-12-00005 - Arrêté préfectoral du

12/10/2021 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

commune : Bidart

pétitionnaire : IMPEESA PRODUCTION

20



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-12-00005 - Arrêté préfectoral du

12/10/2021 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

commune : Bidart

pétitionnaire : IMPEESA PRODUCTION

21



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-12-00005 - Arrêté préfectoral du

12/10/2021 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

commune : Bidart

pétitionnaire : IMPEESA PRODUCTION

22



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-12-00005 - Arrêté préfectoral du

12/10/2021 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

commune : Bidart

pétitionnaire : IMPEESA PRODUCTION

23



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-12-00005 - Arrêté préfectoral du

12/10/2021 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

commune : Bidart

pétitionnaire : IMPEESA PRODUCTION

24



Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-12-00005 - Arrêté préfectoral du

12/10/2021 portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime

commune : Bidart

pétitionnaire : IMPEESA PRODUCTION

25



Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-10-12-00004

Arrêté préfectoral du 12/10/2021 portant

autorisation d'occupation temporaire du

domaine public maritime.
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Navigation intérieure Nive rive gauche
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commune : Bayonne

pétitionnaire : ETCHEPARE Jon
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Administration de la mer

Arrêté préfectoral n°

instituant la commission électorale du Comité Interdépartemental des Pêches
Maritimes et des Élevages Marins des Pyrénées-Atlantiques et des Landes

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code rural et de la pêche maritime notamment son article R.912-68 ;

Vu le décret du 30 janvier 2019 portant nomination du préfet des Pyrénées-Atlantiques –
M. SPITZ (Eric) ;

Vu le décret n°2021-1244 du 28 septembre 2021 relatif à la composition des comités des
pêches maritimes et des élevages marins et à l’élection de leurs membres ;

Vu l’arrêté de la ministre de la mer en date du 27 septembre 2021,  fixant le jour  du
scrutin  pour  les  élections  générales  aux  conseils  des  comités  départementaux,
interdépartementaux et régionaux des pêches maritimes et des élevages marins et
abrogeant l’arrêté du 18 août 2021 ;

Vu l’arrêté de  la ministre de la mer en date  en date  du 27 août 2021 fixant la liste des
comités  départementaux  ou  interdépartementaux  des  pêches  maritimes  et  des
élevages marins, leur ressort territorial, leur siège ainsi que le nombre de membres de
leur conseil, et abrogeant l'arrêté du 17 mars 2014 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-02-11-011, en date du 11 février 2021, donnant délégation
de signature à M. Fabien MENU, directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la décision du directeur départemental des territoires et de la mer n° 64-2021-09-03-
00004, en date du 3 septembre 2021, donnant subdélégation de signature au sein de
la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’avis en date du 8 octobre 2021 du comité inter-départemental des pêches maritimes
et des élevages marins des Pyrénées-Atlantiques et des Landes ;

Sur proposition du délégué à la mer et au littoral des Pyrénées-Atlantiques et des Landes,
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ARRÊTE

Article premier     :

Dans  le  cadre  de  l’élection  des  membres  du  conseil  du  comité  interdépartemental  des  pêches
maritimes et des élevages marins des Pyrénées-Atlantiques et des Landes, il est créé une commission
électorale, chargée d’établir la liste d’électeurs et de garantir le bon déroulement de l’ensemble des
opérations électorales.

Elle est composée comme suit :
• Monsieur Philippe LE MOING-SURZUR, représentant le préfet des Pyrénées-Atlantiques ;
• Monsieur Christophe MERIT, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer

des Pyrénées-Atlantiques ;
• Monsieur  Serge  LARZABAL,  titulaire,  président  du  comité  interdépartemental  des  pêches

maritimes et des élevages marins des Pyrénées-Atlantiques et des Landes ;
• Monsieur Arnaud ITHURRIA, 1er suppléant, membre du comité interdépartemental des pêches

maritimes et des élevages marins des Pyrénées-Atlantiques et des Landes ;
• Monsieur Frédérick ZARZA, 2ème suppléant, membre du comité interdépartemental des pêches

maritimes et des élevages marins des Pyrénées-Atlantiques et des Landes.

Les suppléants sont appelés à remplacer le titulaire ou le premier suppléant en cas d’empêchement, de
décès ou de démission.

Article 2     :

Le siège de  la  commission électorale  est  fixé  dans  les  locaux  de la  Direction  départementale  des
territoires  et  de  la  mer,  situés  au  19  avenue  de  l’Adour,  64600  Anglet.  La  commission  peut  être
contactée par voie électronique à l’adresse suivante : ddtm-dml@pyrenees-atlantiques.gouv.fr .

Article 3     :

La commission électorale est chargée :
• d’établir la liste des électeurs pour chaque collège et catégorie ;
• de statuer sur les demandes d’enregistrement des listes de candidats et de publier les listes

définitives ;
• de transmettre le matériel de vote aux électeurs ;
• de recevoir les demandes de votes par procuration ;
• d’accueillir le bureau de vote pour le vote à l’urne de l’ensemble des scrutins ; les membres de la

commission électorale font partie des membres du bureau de vote et ont vocation à signer le
procès-verbal à l’issue des opérations de vote ;

• de recevoir les votes par correspondance ;
• de procéder au dépouillement des suffrages ;
• de proclamer les résultats du scrutin.
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Article   4     :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de sa
date de publication auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques.

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau dans un délai
de deux mois à compter, soit de la publication de l’arrêté, soit de la date à laquelle une décision implicite de
rejet du recours gracieux sera intervenue.

Article   5     :

Le Secrétaire  général  de  la  Préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques, le sous-Préfet de  Bayonne,  et  le
Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques sont chargés chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Anglet, le 8 octobre 2021

Pour le Préfet et par subdélégation,

L’administrateur  en  chef  des  affaires  maritimes
Christophe MERIT,
Directeur adjoint, délégué à la mer et littoral
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Direction Départementale des Territoires et de

la Mer des Pyrénées-Atlantiques 

64-2021-10-11-00001

Avenant. Arrêté préfectoral du 11/10/21 portant

modification d'autorisation de circuler sur les

plages.

commune : Hendaye

pétitionnaire : M. URRUTIA BALZOLA Marc
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-,
modifiant l’arrêté n° 64-2021-08-16-00013 portant autorisation de capture 

des populations piscicoles à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-08-16-00013 du 16 août 2021 portant autorisation de capture des populations
piscicoles à des fins de sauvegarde au bénéfice d’EDF ;

VU la demande présentée par la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique en
date du 6 octobre 2021 pour le compte d’EDF ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 6 octobre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 6 octobre 2021 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Validité
L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-08-16-00013 du 16 août 2021 est modifié comme suit :

« La présente autorisation est valable du 20 septembre 2021 au 30 novembre 2021 inclus.
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Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et  commune concernés :  la Nive en amont  du barrage de prise d’eau de la centrale  EDF
d’Halsou, ainsi qu’en aval du barrage de prise d’eau, entre la passe à kayak et la passe à poissons, en rive
gauche sur la commune d’Halsou. »

Article 2 : Moyens de capture autorisés
L’article 5 de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-08-16-00013 du 16 août 2021 est modifié comme suit :

« Les poissons sont capturés à l’aide d’épuisettes ou par pêche électrique selon les modalités définies dans la
demande  présentée  par  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des
Pyrénées-Atlantiques. »

Les autres dispositions de l’arrêté n° 64-2021-08-16-00013 du 16 août 2021 demeurent inchangées.

Article 3 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article   4   : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 5 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et le directeur régional de l’office français de
la biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 8 octobre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : FDAAPPMA

Copie à : OFB – AAPPED ADOUR – UPEPB
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-,
modifiant l’arrêté n° 64-2021-08-19-00001 portant autorisation de capture 

des populations piscicoles à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-08-19-00001 du 19 août 2021 portant autorisation de capture des populations
piscicoles à des fins de sauvegarde pour le compte du Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

VU la  demande présentée par la maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels,  études et  conseils
(MIFENEC) en date du 30 septembre 2021 pour le compte du Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 1er octobre 2021 ;

VU l’avis de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 7 octobre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 1er octobre 2021 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 2

Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques  - 64-2021-10-08-00007 - Arrêté préfectoral modifiant

l'arrêté n° 64-2021-08-19-00001 autorisant la capture d'espèces piscicoles sur la Nive sur la commune d'Ustaritz 54



ARRÊTE

Article premier : Validité
L’article 4 de l’arrêté préfectoral n° 64-2021-08-19-00001 du 19 août 2021 est modifié comme suit :

« La présente autorisation est valable du 23 août 2021 au 31 octobre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : la Nive sur l’ouvrage de Xopolo sur la commune d’Ustaritz. »

Les autres dispositions de l’arrêté n° 64-2021-08-19-00001 du 19 août 2021 demeurent inchangées.

Article 2 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 3 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 4 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional de l’office français de la
biodiversité et le président de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des
Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 8 octobre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, pour la
police de la pêche ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-001  du  26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la  demande présentée par la maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels,  études et  conseils
(MIFENEC) pour le compte des Autoroutes du Sud de la France (ASF) en date du 1er octobre 2020 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 4 octobre 2021 ;

VU  l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 11 octobre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 1er octobre 2021 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux
au niveau de l’ouvrage hydraulique (OH) n° 857 sur l’A64, sur le cours d’eau le Habarnet sur la commune de
Labastide-Monréjeau ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
Les Autoroutes du Sud de la France (n° SIRET 572 139 996 03450), représentées par son directeur, ci-après
dénommées « le bénéficiaire », sont autorisées à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent
arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre de travaux au niveau de l’ouvrage hydraulique
(OH) n° 857 sur l’A64, sur le cours d’eau le Habarnet sur la commune de Labastide-Monréjeau.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Julien Jauréguy, chef de chantier chez MIFENEC.

Intervenants     :
– Madame Sophie Gansoinat, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Pascal Garcia, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Nicolas Serres, équipe de pêche MIFENEC ;
– Madame Morgane de Joantho, équipe de pêche MIFENEC ;
– Monsieur Dylan Fournier, équipe de pêche MIFENEC.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 12 octobre 2021 au 15 novembre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : Cours d’eau le Habarnet sur la commune de Labastide-Monréjeau.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par la
MIFENEC.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau en aval de la zone impactée par les travaux selon les modalités définies
dans la demande présentée par la MIFENEC.

Les  espèces  capturées  non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
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fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15     : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et de
la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 11 octobre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

La cheffe du service Eau,

Juliette Friedling

Destinataire : Maison d’initiation à la faune et aux espaces naturels études et conseils (MIFENEC)
456 chemin du moulin neuf d’Urt – 64520 BARDOS
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021-
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et  à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-11-011  du  11  février  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-02-26-0001 du 26  février  2021  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par les bureaux d’études Biotope et Aquascop pour le compte de la régie électrique de
Laruns en date du 5 octobre 2021 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 5 octobre 2021 ;

VU l’avis de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 5 octobre 2021 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 5 octobre 2021 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique à des fins d’inventaire
dans le cadre d’un projet de développement d’une microcentrale hydroélectrique sur l’Arriussé sur la commune
de Laruns ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La commune de Laruns, (n° SIRET 216 403 204 00011), représentée par son maire, ci-après dénommée « le
bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  à  des  fins  d’inventaire  dans  le  cadre  d’un  projet  de
développement d’une microcentrale hydroélectrique sur l’Arriussé sur la commune de Laruns.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Personne responsable : Monsieur Nicolas Legrand, du bureau d’études Biotope ou Monsieur Stéphane Marty du
bureau d’études Aquascop.

Intervenants : personnels des bureaux d’études Aquascop et Biotope parmi la liste ci-dessous :
– Stéphane Marty, Arnaud Corbarieu, Antoine Robe, Rémi Bourru, Alexandra Niel, Marc Landais, Christian

Richeux du bureau d’études Aquascop ;
– Nicolas  Legrand,  Jean  Cassaigne,  Frédéric  Mora,  Thomas  Luzzato,  Julien  Bonnaud,  Emmanuelle

Unrein, Caroline Dunesme du bureau d’études Biotope.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 15 octobre 2021 au 15 novembre 2021 inclus.

Le bénéficiaire  informe au minimum 48  heures  à  l’avance de la  date  effective  de  l’opération  par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : l’Arriussé sur la commune de Laruns.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par les
bureaux d’études Biotope et Aquascop.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons à différents stades de développement.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont  remis à l’eau sur leur lieu de capture après identification et biométrie selon les
modalités définies dans la demande présentée par les bureaux d’études Biotope et Aquascop.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, la
biométrie,  le  lieu  où  les  poissons  sont  déversés,  éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces  non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de toute  autre  réglementation applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  la  sous-préfète  d’Oloron-Sainte-Marie,  le
directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur régional de l’office français de la biodiversité des
Pyrénées-Atlantiques et le président de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont  chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 8 octobre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : Biotope/Aquascop

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n° 64-2021- XXXX
portant prescriptions spécifiques à déclaration au titre de l’article L. 214-3 

du code de l’environnement relatif au programme de réparations
d’ouvrages hydrauliques –  ligne ferroviaire Bayonne/Saint-Jean-Pied-de-Port

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté du 28 novembre 2007 fixant les prescriptions générales applicables aux installations aux ouvrages,
travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de
l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.2.0 -2°  de l’article R. 214-1 du code de l’environnement ; 

VU l’arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations,
ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-6
du code de l’environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à l’article R. 214-1 du
code de l’environnement ; 

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Adour-Garonne 2016-2021 approuvé
le 1er décembre 2015 par le Préfet coordonnateur de bassin et les mesures relatives à la gestion qualitative de la
ressource ;

VU le plan de gestion des risques inondations (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour Garonne approuvé le
1er décembre 2015 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-02-11-011 du 11 février 2021 donnant délégation de signature à Monsieur
Fabien Menu, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-02-26-001 du 26 février 2021 donnant subdélégation de signature au sein de
la direction départementale des territoires et de la mer ;

VU le dossier de déclaration déposé le 9 août 2021 par SCNF Réseau concernant un programme de réparations
d’ouvrages hydrauliques (PK230+337-Bidarray, PK227+470-Louhossoa, PK218+560-Cambo-les-Bains,
PK217+500-Cambo-les-Bains, PK209+163-Ustaritz) sur la ligne ferroviaire Bayonne/Saint-Jean-de-Pied-Port,
enregistré sous le numéro n° 64-2021-00247 ;

VU l’absence d’observation du pétitionnaire en date du 8 octobre 2021 sur le projet d’arrêté de prescriptions
spécifiques adressé le 7 octobre 2021 ;

CONSIDÉRANT la sensibilité du milieu ;

CONSIDÉRANT que la Nive est un cours d’eau classé au titre de l’article L. 214-17 I liste 1 et 2 du code de
l’environnement et identifié comme cours d’eau à forts enjeux environnementaux dans le SDAGE Adour-Garonne
2016-2021 (axe à grands migrateurs) ;
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CONSIDÉRANT que la Nive, ses affluents et sous affluents sont des cours d’eau de première catégorie piscicole
à l’amont du seuil de la centrale d’Halsou et que les travaux sur les cours d’eau de première catégorie piscicole
sont à éviter du 15 novembre au 15 mars, pour protéger la reproduction des salmonidés ;

CONSIDÉRANT la présence de truites et anguilles sur le ruisseau La Mouline et la présence d’anguilles sur le
ruisseau de Latsa ; 

CONSIDÉRANT que les batardeaux envisagés sur les ouvrages hydrauliques situés sur La Mouline et Le Latsa
pourraient entraîner une mortalité de poissons ; 

CONSIDÉRANT que les prescriptions édictées dans le récépissé de déclaration du 11 août 2021 doivent être
complétées afin de respecter les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Objet de l’arrêté

Il est donné acte à SNCF Réseau (n° SIRET : 41228073720375) de sa déclaration en application de l’article
L. 214-3 du code de l’environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant
le programme de réparations d’ouvrages hydrauliques (PK230+337, PK227+470, PK218+560, PK217+500,
PK209+163) ligne Bayonne/Saint-Jean-de-Pied-Port. 

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques du tableau de l’article R. 214-1
du code de l’environnement concernées sont les suivantes : 

Rubriques Intitulés Régime Arrêtés de 
prescriptions 
générales 
correspondant

3.1.2.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités
conduisant à modifier le profil en long ou le profil en
travers du lit mineur d’un cours d’eau, à l’exclusion
de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à
la dérivation d’un cours d’eau :
2° Sur une longueur de cours d’eau inférieure à
100 m (D).

Déclaration Arrêté du 28 
novembre 2007

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de 
nature à détruire les frayères, les zones de 
croissance ou les zones d’alimentation de la faune 
piscicole, des crustacés et des batraciens : 2- Dans 
les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30 
septembre 2014

Article 2 : Prescriptions générales

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont les références sont
indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.
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Article 3 : Prescriptions spécifiques

Le permissionnaire mettra en place les mesures suivantes :
• une pêche préalable de sauvegarde est réalisée sur les ruisseaux la Mouline (Louhossoa) et de Lasta

(Ustaritz) juste avant le démarrage des travaux sur un linéaire correspondant à celui du batardeau
augmenté de 20 m de part et d’autre du ruisseau,

• les travaux sont réalisés en dehors de la période du 15 novembre au 15 mars, à l’exception des travaux
sur le ruisseau de Latsa, 

• les travaux visant à combler les affouillements dans les ouvrages hydrauliques ou à l’aval des ouvrages
ne devront pas générer de réduction de la section hydraulique de l’ouvrage, ni dégrader les conditions de
franchissement des ouvrages pour les poissons (augmentation de la chute, augmentation de la vitesse
au sein des ouvrages,…).  

Article 4     :   Modification des prescriptions

Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à l'installation, il
en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l'administration pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut rejet.

Article 5     :   Conformité au dossier et modifications

Les installations, objet du présent arrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à
l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable
des éléments du dossier doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une
nouvelle déclaration.

Article 6     :   Début et fin des travaux – Mise en service

Le pétitionnaire doit informer le service chargé de la police de l'eau, instructeur du présent dossier, des dates de
démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation.

Article 7     :   Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

 Article 8     :    Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les autorisations
requises par d’autres réglementations, notamment au niveau foncier. 

Article 9     :   Voies et délais de recours

Conformément à l’article L. 214-10 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, elle peut être
déférée au tribunal administratif de Pau : 
1°- Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation
présente pour les intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour
de la publication ou de l'affichage de la décision ;
2°-  Par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. Le silence gardé par
l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique vaut décision de
rejet du projet.
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Article 10 : Publication et information des tiers

Conformément à l’article R. 214-37 du code de l’environnement, les maires de Bidarray, Louhossoa, Cambo-les-
Bains et Ustaritz reçoivent une copie de la déclaration, du récépissé et du présent arrêté. Le récépissé et le
présent arrêté sont affichés en mairie de Bidarray, Louhossoa, Cambo-les-Bains et Ustaritz pendant une durée
minimale d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera adressé par les soins du maire
au service de police de l’eau.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques durant une durée d’au moins 6 mois.

Article 11 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, les maires de
Bidarray, Louhossoa, Cambo-les-Bains et Ustaritz, le directeur régional de l’Office français pour la biodiversité, le
directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire par les soins du directeur départemental des territoires et de la
mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 08 octobre 2021

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Et par subdélégation,
Le responsable de l’Unité Police de l’Eau
Pays basque,

Arnaud Bidart

Copie : OFB -SD64+ GU
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Direction des services départementaux de l’éducation nationale
Service départemental à la Jeunesse à l’Engagement et aux Sports

 
 

 

 

Arrêté portant homologation d’une enceinte sportive ouverte au public 
 
 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 
 

 

VU le Code de la Construction et de l’Habitation R.123-2 et notamment son article R.123-2 ; 

VU le Code de la Sécurité Intérieure, et notamment son article L.211-11 ; 

VU le Code du Sport et notamment ses articles L.312-5 à 17, R.312-8 à 21, D.312-26, A.312-2 à 9 ;  

VU la loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées ; 

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission consultative départementale de sécurité 
et d’accessibilité ; 

VU le décret n°2004-373 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

VU le décret n°2006-555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des 
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation et modifiant le code de la construction et de 
l’habitation ; 

VU le décret n°2007-1327 relatif à la sécurité et à l’accessibilité des établissements recevant du public, 
modifiant le code de la construction et de l’habitation et portant diverses dispositions relatives au code de 
l’urbanisme ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2014336-0001 du 2 décembre 2014 portant composition et modalités de 
fonctionnement de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 64-2017-11-10-009 du 10 novembre 2017 portant composition et modalités de 
fonctionnement de la sous-commission départementale pour l'homologation des enceintes sportives ; 

VU l’avis de la Commission Nationale de Sécurité des Enceintes Sportives délivré le 26 septembre 2018 ; 

VU la demande d’homologation de l’enceinte sportive : Stade Nouste Camp, sise à Bizanos, présentée par 
monsieur le directeur des Sports et de l’Éducation de la Communauté d’Agglomération Pau Béarn Pyrénées, en 
date du 14 janvier 2021; 

VU l’avis de la sous-commission départementale d’homologation des enceintes sportives ouvertes au public, en 
date du 14 octobre 2021 ; 

SUR proposition de monsieur le chef du Service Départemental à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports, 

Direction des Services Départementaux de l'Education Nationale  - 64-2021-10-14-00005 - Arrêté portant homologation d'une

enceinte sportive ouverte au public : Stade Nouste Camp, sise à Bizanos 70



Préfecture des Pyrénées-Atlantiques 
2, rue du Maréchal Joffre – 64021 PAU CEDEX 

Tél (standard) : 05 59 98 24 24 

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 3/3     14 octobre 2021 

 

ARRÊTE 

Article premier : L’enceinte sportive dénommée « Stade Nouste Camp » à Bizanos, est homologuée 
conformément au plan d’ensemble annexé au présent arrêté.  

Article 2 : L’effectif de l’établissement est fixé à : 4331, dont personnels : 300. 

Article 3 : L’effectif maximal des spectateurs est fixé à : 4031 

Article 4 : L’effectif maximal de spectateurs en tribune est fixé à 4031 dans les tribunes démontables fixes et à 
0 dans les tribunes provisoires. 

Article 5 : L’effectif maximal des spectateurs debout hors tribune est fixé à : 0 

Article 6 : L’effectif maximal des spectateurs par zone est fixé à : 

- Tribune Honneur (Ouest) : 1020 places assises dont 5 PMR 

   + 10 PMR en rez-de-chaussée Tribune Honneur 

- Tribune Face (Est) : 2151 places assises dont 5 PMR 

- Tribune Visiteurs : 848 places assises plus 2 PMR 

Article 7 : Les tribunes démontables fixes doivent faire l’objet : 

- avant chaque partie : d’un contrôle visuel des structures effectué par l’organisateur ; 

- au moins 3 fois dans l’année : d’un nettoyage complet du dessous des tribunes afin d’écarter 
les amas de combustible ; 

- selon périodicité définie dans le dossier d’installation ou au minimum semestriellement : d’une 
visite de suivi et de maintenance des ouvrages par un technicien compétent ; 

- selon périodicité définie dans le dossier d’installation ou au minimum annuellement, à l’issue de 
la saison sportive : d’une visite de suivi annuel (contrôle technique) effectuée par un 
organisme agréé par le ministère de l’Intérieur et mandaté par la communauté 
d'agglomération de Pau Béarn Pyrénées. 

Ces visites doivent être listées et les rapports correspondants annexés au registre d’homologation dans un 
cahier de suivi.  
Les rapports mentionneront les opérations de contrôle qui auront été réalisées et identifieront les opérations de 
maintenance (serrage, remplacement d’éléments de la structure…) qui auront été effectuées avec leur 
localisation précise dans un objectif de traçabilité. 
Les rapports doivent être transmis au service départemental en charge de l’homologation et en copie au Préfet. 

Article 8 : Conditions inhérentes au dispositif de secours : 

- l’enceinte sportive dispose d’une infirmerie grand public et d’un espace médical réservé aux joueurs 
et aux officiels. 

- chacun de ces espaces doit comporter en permanence lavabo, trousse de secours, brancard, 
téléphone filaire avec affichage des numéros d’urgence ; 

- à proximité, un parking dématérialisé doit être réservé pour une ambulance ; 
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- un schéma directeur d’organisation de la sécurité et de l’évacuation doit mis être mis en œuvre et 
testé annuellement. 

Article 9 : Conditions inhérentes au dispositif de sécurité : 

- un espace dans la tribune d’Honneur est réservé à un PC commandement avec visibilité sur le 
stade. 

Article 10 : Conditions inhérentes à la circulation du public : 

- A l’extérieur de l’enceinte, les voies de circulation des véhicules et des piétons doivent être 
différenciées et signalisées. 

- Compte tenu du fait que le stade de football « Nouste Camp » partage avec le stade de rugby du 
Hameau un/les même/s parcs de stationnement, toutes les mesures doivent être prises par les 
organisateurs afin de garantir la bonne circulation du public, a fortiori en cas de concomitance des 
manifestations. 

- Deux voies d’accès sont réservées à la circulation des véhicules du public : chemin qui va de 
l’avenue du Corps Franc Pommiès au stade du Hameau et chemin de Bernadou (interdits de 
stationnement des 2 côtés). 

Article 11 : Toute modification permanente de l’enceinte, de son aménagement, ou de son environnement 
nécessite une nouvelle demande d’homologation devant être adressée au préfet lors du dépôt de la demande 
d’autorisation d’urbanisme portant sur l’ouvrage (dépôt du permis de construire, demande d’autorisation de 
travaux,…). 

Toute modification portant sur l’une des données figurant au présent arrêté doit être signalée à la sous-
commission départementale d'homologation des enceintes sportives. 

Article 12 : Un avis d’homologation est affiché près des entrées principales de l’enceinte sportive par le 
propriétaire de celle-ci. 

Article 13 : Un registre d’homologation est tenu sous la responsabilité du propriétaire ou de l’exploitant de 
l’enceinte sportive. 

Article 14 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le chef du service départemental à 
la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports, le directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur 
départemental de la sécurité publique, le directeur départemental des services d’incendie et de secours, le 
président de la communauté d'agglomération de Pau Béarn Pyrénées et le maire de Bizanos sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

 

Pau, le 14 octobre 2021 
           
 
         Pour le Préfet et par délégation, 
                Le sous-préfet, directeur de cabinet, 
 
          
                  Théophile de Lassus Saint Genies 
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AP Mines 2021 15
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GGDR / SPREV / MB / AK / 2021-09/7050 

 
MODIFICATIF 

 

Liste annuelle départementale d’aptitude de la spécialité des personnels aptes à exercer dans le 
domaine de la prévention 

Arrêté n° 2021-01/242 du 08 janvier 2021 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le Code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2 et L 1424-3 ; 

VU le Code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment l’article  
R 1424-52 ; 

VU le Code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L 123-2 ; 

VU le décret 95-260 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et 
d’accessibilité ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2006 fixant le guide national de référence relatif à la prévention ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1
er

 : il est supprimé au 05/07/2021 sur la liste annuelle départementale le sapeur-pompier 
suivant : 

Nom – Prénom Emploi Affectation – CIS 

REGERAT Nicolas Préventionniste GDRO Anglet 
 

ARTICLE 2 : il est rajouté au 09/09/2021 sur la liste annuelle départementale le sapeur-pompier 
suivant : 

Nom – Prénom Emploi Affectation – CIS 

FERRY François Préventionniste GDRO Anglet 
 

ARTICLE 3 : cette liste d'aptitude est valable jusqu’au 31 décembre 2021. 
 

ARTICLE 4 : conformément à l'article R 421-1 du Code de justice administrative, cette décision peut 
faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
 

ARTICLE 5 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de 
l'application du présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de 
défense sud-ouest et publié aux recueils des actes administratifs et de l'information de la préfecture et 
du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques. 

 

Fait à Pau, le 27 septembre 2021 
 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

par délégation, 

le directeur départemental, 
 

 
Colonel hors classe BOULOU 
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code de la route, notamment les articles R312-14, R317-21 et R417-9 ;

VU le code de la voirie routière, notamment l’article L113-2 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L2215-1 3° ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 6 janvier 2021 nommant M. Philippe LE MOING-SURZUR, sous-préfet de Bayonne ;

VU l’arrêté n°2016113-002 du 22 avril 2016 fixant les modalités de délivrance d’un agrément de gardien
de fourrière ;

VU l’arrêté n°64-2017-02-23-001 du 23 février 2017 relatif à l’activité de gardien de fourrière ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  64-2021-01-22-007  du  21  janvier  2021  donnant  délégation  de  signature  à
M. Philippe LE MOING-SURZUR, sous-préfet de Bayonne ;

VU la demande du 14 septembre 2021 et les pièces déposées par la société DEPANN 64-40 ;

VU  l’avis  favorable  émis  par  les  membres  de  la  commission  départementale  de  sécurité  routière
consultés dans le cadre de l’agrément des gardiens et des installations de fourrière ;

Considérant qu’en raison de la fête du piment qui se déroulera 23 et 24 octobre 2021 à Espelette, il y a
lieu  d’agréer  une  fourrière  provisoire  à  proximité  afin  d’évacuer  tout  véhicule  qui  entraverait  la
circulation et l’accès au centre-ville ;
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Sous-préfecture de Bayonne

Considérant  que  la  société  DEPANN  64-40  remplit  les  conditions  réglementaires  pour  obtenir  un
agrément temporaire de gardien de fourrière pour l’évacuation des véhicules immobilisés par les forces
de l’ordre ;

Considérant que la société DEPANN 64-40 s’engage à mettre en œuvre les recommandations suivantes :

• Mettre en place d’une réserve de matériaux absorbants et d’une caisse étanche de récupération
des matériaux absorbants souillés,

• vérifier les véhicules réceptionnés et effectuer des rondes régulières pour détecter au plus tôt
d’éventuels écoulements de fluides issus des véhicules mis en fourrière

• récupérer des écoulements accidentels éventuels à l’aide des matériaux absorbants et des terres
souillées,

• évacuer ces matériaux souillés vers des installations dûment autorisées.

Sur proposition du sous-préfet de Bayonne ;

ARRÊTE :

Article 1.— Les locaux et les équipements de la société DEPANN 64-40 situé dans la zone artisanale
Errobi à Itxassou (64250) sont agréés pour le fonctionnement d’une fourrière provisoire.

Ces installations doivent respecter les dispositions législatives et réglementaires relatives à
la protection de l’environnement en mettant en œuvre notamment les recommandations
précisées ci-dessus.

Article 2.— M. Alexandre ASTOLFI est agréé en qualité de gardien de fourrière. Il doit respecter l’arrêté
du 23 février 2017 susvisé qui lui est joint au présent arrêté.

Article 3.— Ces agréments sont accordés du vendredi 22 octobre 2021 à 0h00 au 25 juillet 2021 à 0h00.

Article 4.— L’enlèvement  des  véhicules  sera  effectué  sur  appel  de  la  gendarmerie  au  numéro  de
téléphone suivant : 07 78 57 95 95.

Article 5.— Les véhicules enlevés seront stationnés sur le site de la société DEPANN 64-40 situé
zone artisanale Errobi à Itxassou (64250).

Article 6.— Les propriétaires des véhicules mis en fourrière rejoindront le site d'Itxassou par
leurs propres moyens pour y récupérer leur véhicule après s’être acquittés des frais
de fourrière.
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Sous-préfecture de Bayonne

Article 7.— Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours précisées à la fin du
présent arrêté.

Article 8.— Le Sous-préfet de Bayonne et le Commandant de la compagnie de gendarmerie
départementale  de  Bayonne  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de
l’exécution du présent arrêté.

Bayonne, le

Pour le préfet, le sous-préfet de Bayonne

Philippe LE MOING-SURZUR

La présente décision peut être contestée en déposant un recours administratif et/ou contentieux :

- le recours administratif est :
·soit gracieux, déposé auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques (2, rue du Maréchal
Joffre – 64000 PAU) 
·soit hiérarchique, déposé auprès de Monsieur le Ministre de l’intérieur (Place Beauvau – 75108
PARIS) 

Le recours administratif  s’exerce sans condition de délai  particulier.  Toutefois,  si  ce recours administratif  est
prolongé par un recours contentieux, il devra être exercé dans le délai légal de 2 mois.

L’exercice du recours administratif proroge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les
2 mois suivant le rejet du recours administratif.

- le recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau (50, cours Lyautey –
Villa Noulibos – 64010 PAU Cedex) dans un délai de deux mois après notification de l’arrêté préfectoral
ou dans un délai de 2 mois suivant le rejet du recours administratif.
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Sous-Préfecture de Bayonne

64-2021-10-07-00008

Agrément Docteur Caroline NAVARRE 

Sous-Préfecture de Bayonne - 64-2021-10-07-00008 - Agrément Docteur Caroline NAVARRE 99



Sous-Préfecture de Bayonne - 64-2021-10-07-00008 - Agrément Docteur Caroline NAVARRE 100



Sous-Préfecture de Bayonne - 64-2021-10-07-00008 - Agrément Docteur Caroline NAVARRE 101


